
Comment promouvoir
l'économie alternative,
alorsquelafameuseloi
Rau est entrain d'être
abolie? Le députévert

François Bausch propose
d'ouvrir un nouveau

créneau bancaire parla
promotionfiscale de

l'investissement éthique.

(ergué)− Cen'est pasvrai ment
nouveau, Fränz Bauschl'aavoué
volontiers lors de sa conférence
de presse delundi. L'investisse-
ment dit "éthique" trouverait ses
débuts dans les années 20
des Etats−Unis et a connu une
renaissance dans les années
60et 70, parallèlement à l'éclo-
sion des nouveaux mouvements
sociaux. Tandis qu'en Amérique,
l'investissement dans les éner-
gies alternatives, les projets
sociaux ou encore le commerce
équitable avec les pays du sud
s'est i mposé depuis en tant
qu'activité spécifique du mar-
ché bancaire, loin s'en faut en
Europe, où l'on ne connaît pas
encore les chiffres d'affaires en
pleineprogressiondecesecteur.
Et mêmesi en Allemagne ouaux
Pays−Bas, les fonds éthiques ga-
gnent eni mportance, il n'yajus-
qu'ici, selon le député, aucun
pays de l' Union qui favoriserait
l'investissement éthique par le
biais d'exonérationsfiscales.

Et c'est cettelacunequepour-
rait remplir le Luxembourg. Car
de tels investissement on plus
d'intérêt, dit Fränz Bausch, "que
d'avoir la conscience tranquil-

le". Ils sont également rentables,
ce qu'ont d'ailleurs déjà remar-
qué l'une ou l'autre banque au
Grand−Duché, comme la Dexia
oula BGL. Mais ce qui manque,
c'est la volonté du gouverne-
ment de créer uninstrument fis-
cal pour développer ce créneau,
commejadis avecles certificats
audiovisuels ou aujourd'hui les
fonds de pension.

Créneau à exploiter
La proposition de loi Bausch

ne fait d'ailleurs, dans l'essen-
tiel, que reprendre la loi Rau
existante, enlaréformant cepen-
dant sur deux points i mpor-
tants: d'un côté, la préférence
nationale qui yétaitinhérenteet
qui discorde avec les disposi-
tions de l' UE a été ôtée (ce qui
lui donnera un impact au−
delà des frontières luxembour-
geoises), del'autre une nouvelle
li mitation, thématiquecettefois,
est créée. Les placements qui
"se préoccupent des effets qu'ils
génèrent dans les domaines de
l'écologie, du bien−être social et
des relations nord−sud dans une
perspective du développement
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Etat dela population mondiale
Le "Fonds des Nati ons Unies pour la Populati on"
(FNUAP) a présenté mercredi son rapport 2001, i ntitulé:
"Emprei ntes et jal ons: populati on et changement envi-
ronnemental". On peut ylire quela populati on mondiale
est actuellement de 6, 1 milliards, ce qui représente le
double par rapport à 1960, et qu' elle augmentera proba-
blement pour attei ndre 9,3 milliards jusqu' en 2050.
L' eau potable deviendra de pl us en pl us rare. En l' an
2000, 508 milli ons de personnes vivaient dans 31 pays
"en situation de stress ou de pénurie hydri que". En 2025
elles seront trois milliards dans 48 pays et en 2050
4,2 milliards (pl us de 45 pour cent de la populati on
mondiale) "vivront dans des pays qui ne pourrontfournir
les 50litres d' eau par personne nécessaires chaquejour
pour satisfaire aux besoi ns élémentaires". Le FNUAP
veut mettre l' accent sur les acti ons en faveur des fem-
mes. "Eduquer les femmes et les mettre en mesure de
n' avoir que le nombre d' enfants qu' elles souhaitent au-
rait pour résultat de di minuer lataill e desfamilles et de
ralentir la croissance démographique." Aussi, l es fem-
mes, qui sont souvent responsables de gérer les res-
sources essentielles du ménage, devraient avoir pl us de
contrôle sur celles−ci. www.unfpa.org

RainbowWarrior à Doha
Greenpeace a déclaré ne pas avoir d' objecti on de pri nci-
pe contre une organisati oni ntergouvernementale effica-
ce qui viserait à régler le commerce i nternational. Mais
voilà, depuis la création de l' Organisation Mondiale du
Commerce(OMC), ce sont surtoutles multi nati onales et
les pays dont elles sont ori gi naires qui en ont le con-
trôle. A nouveau, les pays dits "en voie de développe-
ment" s'i nquiètent du fait que le projet de Déclaration
ministérielle qui sera discuté à Doha, capitale du Qatar,
du 9 au 13 novembre ne représente pas leurs vues, ni
leursi ntérêts. Greenpeace a mai ntenant envoyéle Rain-
bow Warrior à Doha. "D' aucuns pensent que l' OMC,
après l' expérience de Seattle, a voul u fuir les protesta-
taires en se réunissant à Doha. Ils ont voul u se cacher,
mais ils seferont rattraper! Dans un pays sous siège, à
quelques centai nes de kil omètres d' une guerre abomi-
nable, le RainbowWarri or seralerelais d' une société ci-
vile mondiale qui ne cesse de s'i mmiscer dansles affai-
res des multi nati onales et de leurs aides de camps."
L' éditorial en question ai nsi qu' un dossier "Un commer-
ce sûr pour le 21e siècle− Editi on de Doha" sont disponi-
bles à l' adresse i nternet suivante: http://webplaza. pt.l u/
public/greenpea/misc/doha. htm

Reichspogrom−Nacht i m"Schréibs"
Vor 62 Jahren, am 9 November 1938, fand i n ganz
Deutschland und auch i n Österreich die "Reichskristall-
nacht" statt. Nationalsozialisten und ei n großer Anteil
der Bevölkerung zogen durch die Straßen und machten
Jagd auf Juden und Jüdinnen. Um ein Zeichen gegen
Fremdenhass und Rassismus zu setzen organisiert der
I nfoladen "Schréi bs" (Gelände der Kulturfabrik i n
Esch/Alzette) deshal b am Freitag, 9. November, um 19
Uhr die Vorführung des Fil mes"Die Feuerprobe", der die
schrecklichen Erei gnisse der Reichspogrom−Nacht zum
Thema hat.

Stëmm&Politik
La politi que est le sujet dont traite le 17e numéro de la
"Stëmmvun der Stroos", réalisé par des personnes qui
vivent dans l' excl usion sociale. Que ceux/celles−ci n' en
pensent pas beaucoup de bien est évident dèslalecture
des titres d' articles: " Wer ei nmal l ügt dem glaubt man
nicht", "Politik: vill geschwaat a näischt gesoot", ou en-
core "Eis Demokratie: si do uewwen, mir do ënnen". Ci-
tons une i nterview avec Renée Wagener. Demandée
d' emblée si les Verts ont réussi à légaliser le cannabis,
la députée répond, sans doute un peu trop spon-
tanément: "Lei der nët. Mir si njoamFong geholl just eng
Oppositi ounspartei." Pour vous procurer le dernier
numéro dela"Stëmmvun der Stroos", appelezle 49 02
60. Vous pouvez également vous abonner à ce bi me-
striel en versant la somme de 600 LUF sur le compte
2100/0888−3 dela BCEE.

RESTAURATIONCOLLECTIVE

Unegamelle de"durable"
Lescantinesdoivent servir
desali mentsde qualité.

Toutle mondeest d'accord
... tant qu'on n'a pasdéfini
ce qu'on entend par qualité.
AprèslesVerts, le PCSs'y

est essayé.

formationet decommercialisati-
on qui tendent vers un degré
élevé de développement du-
rable." Les détails seront fixés
par règlement grand−ducal.
"Nous n'avons pas été trop
précis afin d'éviter le reproche
du protectionnisme. Il est évi-
dent que l'exigence de mini mi-
serletransport etl'emballagefa-
vorise les PME locales, qu'elles
soient du Luxembourg ou des
alentours", explique le député
PCS Marco Schank. Est−ce que
tous les ali ments devront avoir
un label biologique? "Non",
répondledéputé, "maisil faudra
veiller à mettre la barre assez
haute." Quant au surcoût, des
projets-pilote comme celui du
"Naturpark Uewersauer" mon-
treraient que celui-ci reste rai-
sonnable.
La proposition de loi prévoit

la création d'une cellule admi-
nistrative auprès du ministère
de l'agriculture. "C'est logique,
ce ministère est déjà compétent
pour la plus grande partie dela
filière agro−ali mentaire. Mais la
cellule devra fonctionner dans
une logique interministérielle",
dit Marco Schank. D'aprèslui, le
projet ale soutien des ministres
PCSconcerné−e−s.

Voisinsdetable
Il semblerait que l'autre
moitié de la coalition gouverne-
mentale, le DP, soit moins
enthousiaste. Interrogé par le
woxx, Dan Theisen, secrétaire
parlementaire du DP, assure:
"Tout le monde est d'accord sur

l'objectif d'une ali mentation de
qualité." Sans vouloir entrer
dans les détails de la proposi-
tion, il indique: "Transférer vers
le ministère de l'agriculture les
compétences pour les cantines
scolaires et pour la qualité sani-
taire n'est pas si si mple."
Les Verts, au contraire, sont

favorables à la proposition. Ro-
bert Garcia rappelle que le gou-
vernement avait prévu de priva-
tiser la restauration scolaire.
"Actuellement les cantines ont
du personnel qualifié sur place
et font appel à une cinquantaine
de fournisseurs locaux. Le ris-
que est que l'ensemble du sec-
teur soit repris par les quelques
grands fournisseurs de services
derestauration."
RTLadiffusé mercredi soir un

reportage flatteur sur les acti-
vités des trois grandes sociétés
de restauration collective, tou-
tes filiales d'entreprises interna-
tionales. Latendance àla priva-
tisation des cantines a été
présentée comme inéluctable.
Face à cette concurrence inter-
nationale assurant un niveau
élevé de qualité, les perspecti-
ves pour les PME opérant dans
lesecteur seraient sombres.
C'est justement sur ces PME

que misent les adeptes d'un
autretype de qualité− celui défi-
ni danslapropositiondeloi PCS.
Ils espèrentfairetriompherlalo-
gique du développement du-
rable à l'intérieur de la logique
du marché− bien que cette der-
nière, par nature, favorise les
méthodes de travail de type in-
dustriel. La proposition a−t−elle
une chance? Sera−t−elle bloquée
par le DP? Pourraît−elle ras-
sembler une autre majorité
autour de ses objectifs? "Le der-
nier mot n'est pas dit", commen-
te Marco Schank sur un ton op-
ti miste.

(RK) − En juillet 2000, le dé-
puté vert Robert Garcia avait
présenté une proposition de loi
relative à la restauration scolai-
re, demandant qu'au−delà des
critères d'hygiène, il soit tenu
compte des méthodes de pro-
duction et des risques pour la
santé. Plus d'un an après, mer-
credi prochain, la Chambretien-
draundébat d'orientationsur ce
sujet.
C'est dans ce contexte que le

PCS a présenté jeudi matin sa
propre proposition de loi pour
"assurerlaqualtédel'ali mentati-
on dans la restauration collecti-
ve publique". L'exposé des mo-
tifs constate: "L'évolution des
modes devieet detravail amène
de plus en plus de personnes à
prendreleur repas en dehors de
leur foyer familial." Plutôt que
de le regretter, le parti propose

derépondreau mi-
eux aux nouveaux
besoins. Le texte
couvre l'ensemble
de la restauration
collective publi-
que, en plus des
cantines scolaires
cela comprend les
repas sur roues et
les hôpitaux.
La définition de la
qualité des ali-
ments ne se li mite
pas aux critères
sanitaires et nutri-
tionnels: "... il est
proposé d'utiliser
des produits issus
de filières de pro-
duction, de trans-

aktuell2
durable" et qui sont faits au
compte d'organismes spéciale-
ment agréés, pourront êtrequali-
fiés d'investissements mobiliers
déductibles du revenu im-
posable jusqu'à un certain pla-
fond.
Mais qu'est−ce qui fait qu'on

puisse qualifier un investisse-
ment d' "éthique"? C'est unrègle-
ment grand−ducal qui doit don-
ner des critères plus précis des
entreprises qui pourront devenir
éligibles − pas évident de cerner
les li mites du secteur. Mais le
député vert est confiant: on se
référera à des textes existant
déjà dans d'autres pays.
La proposition deloi tombe à

pic. Nonseulement, le gouverne-
ment vient de proposer un pa-
quet de réformes fiscales − dans
lequel l'aspect écologique n'est
pas évoqué− mais enplus, ce pa-
quet contient la première phase
de l'abolition de la loi Rau,
découverte ces dernières an-
nées par le secteur de l'écono-
mie alternative au Luxembourg
(voir woxxn̊ 612). Avecladispa-
rition de cet instrument, et sans
solution de rechange, le déve-
loppement de ce secteur de-
viendrait autrement plus diffici-
le. Laprésentationdelaproposi-
tion de loi Bausch qui devra se
faire dans les prochaines semai-
nesàlaChambre, seral'heurede
vérité durant laquelle les partis
dela majorité devront expri mer
s'ils partagent ce souci et s'ils
sont disposés à doter la place
bancaire d'un instrument finan-
cier"éthique".


